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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3052

Convention collective nationale

IDCC : 1996. − PHARMACIE D’OFFICINE

AVENANT DU 1ER AVRIL 2009
RELATIF À LA BONIFICATION DE RÉMUNÉRATION ET AUX CQP 

NOR : ASET0950682M
IDCC : 1996

Entre :

La FSPF ;
L’UNPF ;
L’USPO,

D’une part, et

La FNP CGT-FO ;
La FSS CFTC ;
La CFE-CGC chimie,

D’autre part,

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine
du 3 décembre 1997 modifiée et ses annexes ;

Vu l’accord collectif national du 19 septembre 2007 étendu relatif aux cer-
tificats de qualification professionnelle dans la branche professionnelle de la
pharmacie d’officine, notamment son article 7,

En vue d’assurer la reconnaissance du certificat de qualification profes-
sionnelle de conseiller en dermatologie et cosmétique dans la convention col-
lective nationale de la pharmacie d’officine, en application de l’accord col-
lectif national étendu du 19 septembre 2007 susvisé, il a été convenu des
dispositions suivantes.
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Article 1er

Après l’antépénultième alinéa de l’article 8 « Salaires » des dispositions
générales de la convention collective nationale susvisée, sont insérés les 4 ali-
néas suivants :

« Les préparateurs titulaires du certificat de qualification professionnelle
(CQP) de conseiller en dermatologie et cosmétique perçoivent, sous réserve
de pratiquer les activités associées à cette qualification, une bonification de
rémunération mensuelle d’un montant brut égal à 30 fois la valeur du point
conventionnel de salaire, cette gratification n’entraînant aucune modification
de coefficient.

Pour prétendre à cette bonification, sont considérés comme pratiquant les
activités associées au CQP de conseiller en dermatologie et cosmétique les
préparateurs en pharmacie qui accomplissent, dans leur intégralité, les tâches
suivantes :

– le conseil et la vente de solutions de traitement ou de prévention dans le
domaine dermatologique et cosmétique ;

– l’organisation et la gestion de l’espace cosmétique de l’officine consis-
tant notamment en l’élaboration de la politique commerciale et promo-
tionnelle du rayon au regard des objectifs commerciaux fixés par
l’employeur, l’organisation de l’espace de vente, la définition de l’assor-
timent, la négociation des achats et la gestion des stocks. »

Article 2

En application du dernier alinéa de l’article L. 2253-3 du code du travail,
les parties signataires confèrent aux dispositions du présent accord un carac-
tère impératif et interdisent de ce fait aux entreprises de la branche d’y déro-
ger en tout ou partie à moins de clauses plus favorables pour les salariés.

Article 3

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er avril 2009 et sera pré-
senté à l’extension à la demande de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er avril 2009.
(Suivent les signatures.)


